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Chapitre 1
 
LA FONDATION DE LA FRANCE LIBRE
 

I. — L’Appel

 
1. « A quarante-neuf ans, j’entrais dans l’aventure. »1 — Analyser les conditions de l’Appel du 18 juin et en juger la portée historique demeure une entreprise délicate, d’autant qu’il n’existe pas, en France, de tradition de l’exil politique et que l’émigration, depuis la Révolution, a toujours été connotée négativement. Pourtant, comme le démontrent J.-P. et M. Cointet, l’Appel répond à une certaine logique historique.
 
Le 18 juin 1940, Charles de Gaulle, bien qu’inconnu de la majorité des Français, n’est déjà plus n’importe quel général de brigade. Les théories militaires novatrices du colonel de Gaulle (Vers l’armée de métier, 1934), ancien protégé du maréchal Pétain, lui ont ouvert les portes de certains cercles politiques. P. Reynaud, en particulier, a accepté de défendre ses idées sur l’arme mécanisée et sur la réforme de l’armée. En outre, de Gaulle, malgré les réticences que provoquent ses thèses, a occupé des postes importants : dès 1925, il est membre du cabinet de Pétain, alors vice-président du Conseil supérieur de la guerre ; en 1932, il est secrétaire du Conseil supérieur de la défense nationale ; enfin, le 6 juin 1940, P. Reynaud nomme sous-secrétaire d’État à la Guerre le commandant de la 4e division cuirassée qui vient de s’illustrer au combat de Montcornet.
 
 
Depuis le début de la campagne de France, de Gaulle s’est constamment déclaré partisan de la continuation du combat et, fidèle à l’accord franco-britannique du 28 mars 1940, qui interdit toute paix séparée, à la préservation de l’alliance anglaise. Il défend, début juin, l’idée d’un « réduit breton », puis celle d’une fusion de la France et de la Grande-Bretagne. En outre, P. Reynaud l’a chargé de diverses missions de liaison avec le gouvernement britannique. Lorsqu’il quitte Bordeaux, le 17 juin au soir, alors que Reynaud vient de démissionner et Pétain d’annoncer la demande d’armistice, c’est, certes, fidèle à la mission historique qu’il assigne à la France, mais aussi avec l’intention de poursuivre sa mission et dans l’espoir d’un possible rappel de Reynaud. On ne saurait, enfin, négliger le rôle des Britanniques. Churchill avait envoyé Spears à Bordeaux chercher des personnalités politiques françaises désireuses de continuer le combat. Herriot et Mandel s’étant désistés, Spears dut se rabattre sur un simple sous-secrétaire d’État.
 
 

 
 
2. Le contenu. — L’Appel du 18 juin résonne en premier lieu comme la double condamnation des chefs militaires français. Non seulement ceux-ci, par leur impéritie, ont conduit le pays au désastre (attaque qui est dans la logique des critiques gaulliennes des années 30), mais, ayant « formé un gouvernement », ils se sont « mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat ». Ce refus de l’armistice est d’abord l’expression d’un nationalisme intransigeant. Dans ses Mémoires de guerre, de Gaulle explique d’ailleurs son geste par l’humiliation de la défaite. Il est aussi l’écho d’une certaine idée des rapports entre l’armée et la nation. Pour Weygand et Pétain, l’armée n’est pas coupable ; seuls le gouvernement civil et, à travers lui, la nation sont responsables du désastre. Cette conception pousse Weygand, le 15 juin, à refuser d’obtempérer à Reynaud qui lui ordonne de capituler et elle conduira bientôt Pétain à retenir l’hypothèse d’une décadence nationale. Le nationalisme très syncrétique de De Gaulle, qui doit autant 
à Michelet et à Péguy qu’à Maurras, s’insurge contre cette conception. L’armée n’a pas à outrepasser ses attributions2 et, à l’heure du désastre, son sort doit passer après celui de la nation. Les causes de la défaite n’étant que matérielles, toute idée de décadence nationale est écartée et, surtout, l’espoir demeure : « Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure. » En effet, « cette guerre n’est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale ». S’éloignant du schéma de pensée strictement franco-allemand d’un Pétain ou d’un Weygand – pour qui la guerre s’achève par la mise hors de combat de l’armée française – de Gaulle a l’intuition prophétique d’un conflit universel. Dans ces conditions, la France, avec sa flotte et son Empire intacts, conserve des atouts appréciables. De plus, elle n’est pas seule : « Elle peut faire bloc avec l’Empire britannique et elle peut utiliser sans limite l’immense industrie des États-Unis. »
 
De Gaulle conclut par un appel aux soldats, aux ingénieurs et aux ouvriers des industries d’armement à venir le rejoindre à Londres pour continuer le combat. Mettant en avant le très faible écho que l’appel eut sur le moment, on a souvent dénoncé son aspect trop « technique » et regretté l’absence d’évocation de la nation tout entière. En fait, le contexte l’interdisait. De Gaulle songeait alors, beaucoup plus qu’à un impossible soulèvement national, à rassembler les marins et les soldats français (rapatriés de Narvik ou de Dunkerque) présents en Grande-Bretagne et à rallier les chefs de l’Empire. Au reste, les appels suivants, comme celui du 19 juin, émis « au nom de la France » et destiné « à tout Français qui a encore les armes », avaient une portée plus étendue.
 
 
L’appel du 18 juin eut un écho très faible en France. Il y avait d’ailleurs, en plein désastre national, alors que 8 millions de réfugiés affluaient sur les routes, peu de raison d’imaginer que les Français écouteraient une radio étrangère.

 

II. — L’échec du ralliement général de l’Empire

 
1. Le silence des proconsuls. — Du 18 au 27 juin, de Gaulle, soit par des appels radiodiffusés, soit par des messages personnels, tenta de susciter le ralliement des principaux chefs de l’Empire. Le 19 juin, il télégraphia au général Noguès, résident général au Maroc et commandant en chef en AFN. Le 20, il écrivit à Weygand, se déclarant prêt à se soumettre à son autorité ou à « celle de toute autre personnalité qui voudrait prendre la tête de la résistance française ». Le 22, il lança un appel destiné à la colonie française d’Angleterre. Le 24, il reprit ses démarches, cette fois à l’intention de Puaux (haut-commissaire au Levant) et des généraux Mittelhauser (commandant en chef au Levant) et Catroux (gouverneur général de l’Indochine). Le 27 encore, il tenta de convaincre Peyrouton, résident général en Tunisie. Si les proconsuls finirent par récuser ces avances, leur refus ne se dessina nettement que les 24 et 25 juin.
 
L’attitude première de Le Beau (gouverneur général de l’Algérie), de Noguès et même de Peyrouton semble avoir été la continuation de la lutte. Ainsi, le 15 juin, Noguès communique à Reynaud un plan de mise au combat de l’AFN et il exprime la ferme volonté de se battre. Le 21 juin, Puaux télégraphie à Pétain, Laval et Lebrun pour leur signifier sa détermination à poursuivre le combat. En AEF, le général Husson (commandant militaire) manifeste la même attitude alors que, le 18 juin, le gouverneur général Boisson se déclare toujours « en guerre ».
 
Trois événements viennent anéantir ces velléités. La nomination du maréchal Pétain, fort d’un immense prestige 
et soutenu par les grands chefs Weygand et Darlan,. fait réfléchir les proconsuls. La connaissance des clauses de l’armistice, qui garantit la neutralité de l’Empire, donne le signal décisif, les 24 et 25 juin, de la fin de l’expectative et du ralliement général au gouvernement de Pétain. Enfin, une vigoureuse reprise en main de l’Empire est menée. Le 25 juin, Boisson est nommé haut-commandant de l’Afrique française (AOF, AEF et Cameroun), ce qui coupe court à ses velléités résistantes. En Algérie, l’amiral Abrial, un fidèle de Darlan, remplace Le Beau. Quant à Noguès, au Maroc, il fait arrêter les parlementaires du Massilia. En définitive, seul le général Catroux répond aux appels de De Gaulle, mais il est destitué et remplacé par l’amiral Decoux. A la fin du mois de juin, l’échec est total pour de Gaulle. Aucune personnalité d’envergure de la IIIe République n’a gagné Londres et aucun dignitaire de l’Empire ne s’est rallié. A Londres même, le personnel de l’ambassade (C. Corbin, R. Cambon, P. Morand) est hostile.
 
 

 
 
2. Les « Trois Glorieuses de l’Afrique française ». — De Gaulle ne désespère pourtant pas d’obtenir le basculement de territoires coloniaux dont le contrôle constitue un enjeu à double titre. D’un point de vue politique, il est fondamental de disposer d’une assise territoriale pour affirmer, face aux Britanniques et contre Vichy, une fragile légitimité. A l’inverse, il est essentiel pour Vichy de conserver un contrôle absolu sur l’Empire afin de prouver aux Allemands sa détermination à appliquer l’armistice. L’aspect militaire n’est pas non plus négligeable : la Méditerranée étant trop dangereuse, l’Afrique centrale est devenue pour l’Empire britannique une route stratégique de première importance entre l’Angleterre et le Moyen-Orient.
 
Soutenu par le colonel Marchand, le gouverneur du Tchad F. Eboué, le premier3, prend contact avec Londres. 
A la fin du mois de juillet, de Gaulle lance un appel à la rébellion en Afrique et, le 6 août, il charge Pleven, de Boislambert, de Larminat et Leclerc de susciter le ralliement de l’AEF par le soulèvement du Tchad, du Congo et du Cameroun. Le 23 août, Pleven est à Fort-Lamy et, le 26, le ralliement du Tchad à la France libre est proclamé par Eboué. Le 27, à Douala, Leclerc et de Boislambert, à la tête d’un petit groupe d’Européens résistants, occupent les bâtiments officiels et proclament la sécession du Cameroun, confirmée, le 29, par la prise de Yaoundé. A Brazzaville, de Larminat rencontre plus de difficultés, le général Husson, finalement rallié à Vichy, organisant la défense militaire du Congo. L’intervention d’un bataillon venu du Tchad, conjuguée à la défection d’une partie des troupes de Husson, provoque le basculement du territoire le 28 août. Le lendemain, de Larminat, au nom de De Gaulle, se proclame « chef de l’Afrique française libre ». En trois jours, la France libre à gagné une assise territoriale et une légitimité nouvelle.
 
Vichy organise pourtant la défense des territoires africains. En Oubangui-Chari, la situation est confuse, le gouverneur général de Saint-Mart penche pour de Gaulle, alors que le commandant militaire Cammas demeure fidèle à Vichy. Il faut susciter des défections parmi les troupes pour que, les 29 et 30 août, le territoire bascule dans la dissidence. A l’inverse, au Gabon, le gouverneur Masson, sur les ordres de Boisson, refuse tout accord avec les Français libres. Le même Boisson coupe court à un début de sécession en Haute-Volta.
 
 

 
 
3. Échec à Dakar. — Fort de ces succès, de Gaulle peut envisager le ralliement de toute l’Afrique française. Pour cela, il est nécessaire de prendre le contrôle de l’AOF, dont la capitale, Dakar, importante base aérienne et navale, constitue un objectif stratégique de premier plan. Les Britanniques accordent, cette fois, un important soutien militaire sous la forme de l’envoi d’une flotte de haute mer. Cet engagement impose d’ailleurs de modifier la tactique 
qui avait réussi en AEF. Comme la Home Fleet ne peut demeurer longtemps éloignée de l’Angleterre, il faut renoncer à l’infiltration de petites colonnes susceptibles de rallier des sympathisants au profit d’un investissement frontal. Vichy, de son côté, a étayé les défenses de la ville. Une flotte puissante, initialement destinée à reconquérir l’AEF, renforce la capacité de défense de Dakar où la détermination des troupes vichystes, en particulier des marins encore traumatisés par Mers el-Kébir, est grande.
 
Dès le début l’affaire est mal engagée. Le 23 septembre, les émissaires de la France libre, conduits par d’Argenlieu, essuient des coups de feu et un débarquement à Rufisque échoue. Le lendemain, forces britanniques et vichystes échangent des coups de canon, sans que la situation se précise. Le 25, redoutant un enlisement, l’amiral Cunningham préfère se retirer.
 
Pour de Gaulle, l’échec est terrible. Aux yeux des Britanniques, qui lui imputent la responsabilité de l’échec, il perd une bonne part de sa crédibilité. De plus, pour la propagande de Vichy, la canonnade de Dakar, succédant à celle de Mers el-Kébir, est pain béni. Il lui est facile de présenter de Gaulle à l’opinion française comme un mercenaire mégalomane et sanguinaire à la solde des Britanniques. Enfin, la perspective d’un basculement général de l’Empire s’éloigne. Une France libre disposant, dès 1940, de la base de Dakar, des richesses et du potentiel humain de l’AOF aurait pesé d’un tout autre poids dans la guerre.
 
Pourtant, quelques ralliements, dans la foulée de ceux de l’AEF, s’opèrent en septembre : Tahiti et les Établissements français de l’Océanie, le 2 ; les Établissements de l’Inde, le 9 ; la Nouvelle-Calédonie, le 23. Enfin, la maîtrise de l’AEF est complète en novembre 1940, avec la conquête du Gabon, réalisée, une nouvelle fois, au prix de combats fratricides. A l’automne 1940, alors que les Britanniques rétablissent de discrets contacts avec Vichy, un fragile équilibre s’est établi. Les Britanniques obtiennent de Vichy qu’il renonce tacitement à toute opération de reconquête en Afrique et à toute cession de base à l’Axe, 
en échange de quoi ils desserrent le blocus économique, interdisent à de Gaulle toute nouvelle extension territoriale et renoncent à attaquer la flotte française. Un partage de fait du domaine colonial français s’est opéré : à la France libre, l’AEF et quelques autres territoires secondaires ; à Vichy, tout le reste (l’AFN, l’AOF, Madagascar, le Levant, les possessions américaines et, théoriquement, l’Indochine). Cet équilibre ne sera pas rompu avant la signature des Protocoles de Paris et la conquête du Levant au printemps 1941.

 

III. — Mouvement de libération ou gouvernement provisoire ?
 
1. L’accord franco-britannique du 7 août 1940. — Dès le 18 juin, s’est posée la question des rapports avec le gouvernement britannique. Dans l’attente de la connaissance des clauses de l’armistice, Churchill utilise de Gaulle pour faire pression sur Pétain et lui signifier qu’il n’acceptera pas n’importe quel abandon concernant l’Empire et la flotte. Cependant, l’attitude du gouvernement de Bordeaux étant encore inconnue, Churchill, soucieux de préserver l’avenir, se garde de laisser à de Gaulle une trop grande liberté.
 
J.-P. et M. Cointet ont exposé l’évolution subtile de l’attitude britannique du 18 au 28 juin. Le 18 juin, Churchill autorise de Gaulle à parler à la BBC dans l’espoir de provoquer le ralliement de hautes personnalités qui permettrait la continuation du combat. Le 19, dans l’attente de la connaissance des clauses de l’armistice, il se ravise et interdit à de Gaulle d’annoncer la création d’un Comité national. Le 22, Churchill prend connaissance des clauses et du refus de Pétain de placer la flotte française sous la protection britannique. Aussi, le 23, la Grande-Bretagne rompt avec Vichy (le Foreign Office affirme ne plus « considérer le gouvernement de Bordeaux comme celui d’un pays indépendant ») et se déclare prête à reconnaître la « création d’un Comité national français ». De Gaulle 
est alors autorisé à lancer divers messages en direction de l’Empire. Un nouveau revirement se produit le 25. Les clauses de l’armistice relatives à l’Empire ont finalement soulagé les Britanniques et de Gaulle a échoué dans ses tentatives. Prudemment, Churchill refuse de rompre les relations diplomatiques avec Vichy, et, le 28 juin, il se résout à une reconnaissance minimale de la France libre : « Le gouvernement britannique reconnaît le général de Gaulle comme le chef en ce pays de tous les Français libres qui, où qu’ils soient, se rallient à lui pour soutenir la cause alliée. »
 
Pourtant, même si Churchill doit admettre que les espoirs qu’il a placés en de Gaulle étaient exagérés, il faut sortir du provisoire, d’autant que Mers el-Kébir (3 juillet) tranche la question des rapports avec Vichy et que le vote du Parlement français du 10 juillet renforce la légitimité du gouvernement de Pétain. Si Churchill finit par jouer la carte de Gaulle, c’est qu’il entre alors dans l’intérêt de la stratégie britannique de contrôler une force française qui demeure dans la guerre et lui offre un moyen de pression sur Vichy. A la fin du mois de juin, des négociations s’ouvrent entre Français libres et Britanniques. De Gaulle charge le juriste R. Cassin de préparer un projet d’accord. L’idée maîtresse de De Gaulle est d’être reconnu en tant qu’allié afin d’affirmer la continuité de la France à travers son mouvement. Le 29 juin, écartant l’hypothèse d’une légion étrangère intégrée à l’armée britannique, ou même celle de l’armée française continuant le combat, il lance à R. Cassin le fameux : « Nous sommes la France. »
 
Le contenu de l’accord du 7 août mérite qu’on s’y arrête, car il exprime déjà l’essentiel du fondement politique de la France libre. R. Cassin propose (1er juillet) l’établissement, par voie de traité bilatéral, d’engagements réciproques entre alliés : la France libre, force française, se bat pour la libération de la France et pour défendre la Grande-Bretagne dont elle accepte les directives militaires ; en contrepartie, celle-ci s’engage à restaurer la France et son Empire dans leur intégralité territoriale 
de 1939. Les Britanniques acceptent globalement ce projet qu’ils amendent toutefois. Ils refusent de se lier par traité, de Gaulle ne représentant pas un gouvernement. Ils demeurent également prudents sur le respect de l’intégrité territoriale française et souhaitent limiter l’autonomie de la France libre en matière d’enrôlement de volontaires et d’utilisation de matériels français.
 
L’accord signé le 7 août 1940 est donc le fruit d’un compromis. Par un échange de lettres entre de Gaulle et Churchill, la France libre est seule reconnue pour représenter les intérêts de la France en guerre et elle est autorisée à développer des services administratifs. Les Britanniques s’engagent à équiper ses services et ses troupes et à pourvoir à ses frais (les versements prennent la forme « d’avances » qui seront remboursées à la fin de la guerre). En revanche, l’engagement à reconnaître l’intégrité française est réservé (respect « de l’indépendance et de la grandeur de la France »). Enfin, l’autonomie de la France libre est limitée : elle n’est pas reconnue comme un gouvernement provisoire et, symboliquement, ses relations avec le gouvernement britannique, par l’intermédiaire de la Spears Mission, dépendent du War Office et non du Foreign Office. La France libre se retrouve donc dans une situation intermédiaire, ni légion étrangère, ni gouvernement provisoire.
 
 

 
 
2. Le Conseil de défense de l’Empire. — Dès le 30 juillet 1940, de Gaulle a envisagé la constitution d’un Conseil de l’Empire. Après les événements de Dakar, cette création devient une nécessité.
 
La France libre doit dorénavant administrer de vastes territoires (6 millions d’habitants, sur près de 3 millions de kilomètres carrés). En outre, la création du Conseil, tête politique unique de ces territoires dispersés, affirme l’unité de l’Empire et empêche les Alliés de se considérer comme puissance protectrice ou occupante, d’autant que l’accord du 7 août n’apporte aucune garantie de respect de la souveraineté de la France dans son Empire. L’attitude 
de Vichy n’est pas non plus à négliger : à cette époque, Laval envisage encore une reconquête militaire de l’AEF. Enfin, la création du Conseil concrétise une vision politique qui, peu à peu, se précise : non seulement la France libre, par sa présence et son action, maintient la France dans la guerre, mais, Vichy étant frappé d’indignité, elle aspire à l’incarnation de la légitimité nationale. Seul un organe politique est à même d’exprimer cette ambition.
 
Le 27 octobre 1940, à Brazzaville, de Gaulle diffuse un Manifeste et édicte ses deux premières ordonnances. Le Manifeste dénie à Vichy toute légitimité : « Il n’existe plus de gouvernement français et l’organisme sis à Vichy qui prétend porter ce nom est inconstitutionnel et soumis à l’envahisseur. » La continuité de la France est assurée par les Français libres qui deviennent « gérants provisoires de [ses] intérêts ». De Gaulle s’engage également à rendre la parole au peuple : « J’exercerai mes pouvoirs au nom de la France et uniquement pour la défendre, et je prends l’engagement solennel de rendre compte de mes actes aux représentants du peuple français, dès qu’il lui aura été possible d’en désigner librement. » Les ordonnances organisent les pouvoirs publics sur la base de la législation antérieure à l’armistice et créent un « Conseil de défense de l’Empire ».
 
Le Conseil est composé de neuf membres (l’amiral Muselier, les généraux Catroux et de Larminat, le colonel Leclerc, les gouverneurs Eboué et Sautot, le médecin-général Sicé, le capitaine de vaisseau d’Argenlieu et le Pr Cassin). Le Conseil n’a qu’un rôle consultatif : « Les décisions sont prises par le chef des Français libres après [sa] consultation, s’il y a lieu. » Sa mission première est la défense militaire de l’Empire. Mais l’ordonnance déborde largement de ce cadre : le Conseil a charge de « diriger l’activité économique, de soutenir la cohésion morale des populations de l’Empire et de traiter avec les puissances étrangères des questions relatives aux [...] intérêts français ». De fait, le Conseil joua un 
rôle non négligeable de gérant et de représentant des intérêts français.
 
Certes, la mission du Conseil est limitée dans le temps et dans sa nature. Cependant, par cette fondation, de Gaulle affirme son autorité politique, s’oriente vers la constitution d’un gouvernement et inscrit son action dans la continuité républicaine. Le 16 novembre 1940, une déclaration organique confirme ces orientations en exposant les motifs pour lesquels la Constitution de 1875 doit rester en vigueur et en affirmant, pour la première fois, la nécessité de créer une autorité gouvernementale provisoire. Trois graves questions demeurent cependant en suspens : les rapports avec les Alliés (les Britanniques, qui n’ont été informés qu’après coup, n’ont reconnu le Conseil que le 6 janvier 1941) ; la querelle de la légitimité (deux France s’opposent désormais) ; la nature du pouvoir instauré au sein de la France libre. Certes, la fidélité républicaine est affirmée (d’ailleurs plus implicitement qu’explicitement), mais les ordonnances confèrent à de Gaulle un pouvoir de type personnel.


 
 


 


 
Chapitre II
 
L’ÉTATISATION DE LA FRANCE LIBRE
 

I. — De la France libre à la France combattante

 
1. L’embryon d’une structure gouvernementale. — Le passage au politique a été amorcé par la création du Conseil de défense de l’Empire. Il se précise en 1941, en même temps que s’affirme la séparation du civil et du militaire.
 
A l’origine, de Gaulle a organisé les services de la France libre sur le modèle militaire. Il est assisté par un cabinet militaire (classiquement divisé en cinq bureaux d’état-major) et par un cabinet civil composé de sept services dont les principaux intéressent les finances (confiées à P. Denis, dit « Rauzan », ancien collaborateur de J. Monnet en 1939-1940 au sein du Comité de coordination franco-britannique), les affaires extérieures et coloniales (R. Pleven), les affaires juridiques (R. Cassin) et l’armement (A. Labarthe). En janvier 1941, sont créées quatre directions civiles : « Affaires administratives et financières » (confiées au colonel Antoine) ; « Affaires extérieures et économiques » (Pleven) ; « Territoires non libérés » (G. Palewski) ; « Information » (J. Massip). En mars 1941, ces deux dernières sont regroupées en une direction des « Affaires politiques », confiée à M. Dejean. A l’intérieur des directions, les services s’organisent peu à peu. Ainsi, sous l’autorité de Dejean, R. Cassin, qui a refusé le titre de « chancelier » que lui proposait de Gaulle, coordonne un service juridique (chargé, entre autres, de la publication du Journal officiel de la France libre qui paraît à partir de janvier 1941)4 et un service d’études et de documentation. A la 
fin de l’année 1941, P. Denis réalise une réforme monétaire des territoires ralliés et installe une Caisse centrale de coopération économique qui centralise paiements et versements, tout en encourageant le développement de l’Afrique française libre. Dans le même temps, un état-major militaire est constitué sous la direction du général Petit, complété par un Comité militaire. L’Ordre de la libération est créé en novembre 1940. Enfin, R. Cassin assure, à Londres, le secrétariat permanent du Conseil de défense de l’Empire.
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